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ALGERIE

CRR 14 décembre 2004, 450953, M.D

Vexations subies lors de démarches administratives – pas de circonstance revêtant un caractère de gravité tel qu’elle puisse être assimilée à une persécution au sens des stipulations - date des persécutions - faits invoqués relatifs aux menaces émanant d’éléments islamistes n’étant pas de nature à attester de l’actualité des craintes énoncées eu égard à leur ancienneté - motifs des persécutions - origine kabyle du requérant - caractère discriminatoire de l’affectation du requérant par les dirigeants de son entreprise à un poste dans le Sahara ne pouvant être tenu pour établi.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. D., qui est de nationalité algérienne, soutient que, Kabyle et militant de la cause berbère, il a adhéré au RCD dans sa ville natale de Aït Yahia Moussa (près de Tizi-Ouzou) ; que, pendant plusieurs années, sa famille a fait l’objet de menaces de la part d’un voisin membre du FIS ; qu’habitant d’une ville arabophone, il a subi des vexations lors de ses démarches administratives, notamment concernant des demandes de logement et de pièces d’état civil ; qu’employé dans une fonderie, il n’a pas été soumis au même régime que ses collègues arabes et a démissionné en 1994, estimant ses conditions de travail discriminatoires ; qu’il a été sommé par les responsables arabophones de sa nouvelle entreprise de choisir entre une affectation au Sahara et la démission ; qu’apeuré par les menaces envers les Kabyles durant les événements dans la région, il s’est enfui avec sa famille à Boumerdès, chez le frère de son épouse ; qu’ils y ont appris par des voisins que la gendarmerie s’était rendue à leur domicile le 12 avril 2002, à la recherche de tous les membres du RCD dans le but de les emprisonner, mais n’ont pas porté plainte, craignant d’être assassinés ; que, malgré la peur, ils sont retournés à leur domicile algérois ; que, quelques mois plus tard, une voisine, ancienne militante du RCD, a été tuée ; que, craignant pour leur sécurité, ils ont alors décidé de quitter leur pays pour la France ; 

Considérant, toutefois, qu’eu égard à leur ancienneté, les faits invoqués relatifs aux menaces d’islamistes ne sont pas de nature à attester de l’actualité des craintes énoncées ; que si le requérant soutient qu’il a subi des vexations lors de ses démarches administratives dans sa commune, cette circonstance, à la supposer même établie, ne revêt pas un caractère de gravité tel qu’elle puisse être assimilée à une persécution au sens des stipulations de la convention de Genève susvisée ; que le caractère discriminatoire de l’affectation du requérant par les dirigeants de son entreprise à un poste dans le Sahara ne peut être tenu pour établi ; qu’à supposer avérée son adhésion au RDC, il ne résulte pas de l’instruction que le requérant ait mené des activités politiques de nature à justifier des craintes de persécutions au sens de la convention de Genève susvisée ; qu’il suit de là que les craintes énoncées ne peuvent être tenues pour fondées ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

ANGOLA

CRR, 15 décembre 1994, 270855, M. T.

Appartenance à une communauté ethnique - appartenance à la communauté des Bakongos "regressados"- craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. T., qui est de nationalité angolaise, membre de la communauté des Bakongos "regressados", a été détenu du 22 janvier au 12 septembre 1993, et maltraité, en raison de ses origines ethniques ; que son père et sa sœur ont été assassinés par des militaires le 30 octobre 1992 ; qu’il a quitté la prison avec la complicité d’un militaire ; qu’il peut craindre avec raison d’être de nouveau persécuté en cas de retour en Angola ; ... »(Annulation).

ARMENIE

CRR, 15 avril 1999, 335021, M. B.

Appartenance à une communauté ethnique - brimades et discriminations répétées de la part d’éléments de la population arménienne - tolérance volontaire des autorités en raison de l’origine azérie du conjoint - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et plus particulièrement les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. B., qui est de nationalité arménienne a été victime de brimades et de discriminations répétées de certains éléments de la population, en raison de l’origine en partie azérie de son épouse ; que, les autorités ont toléré ces agissements en refusant de donner suite à ses plaintes ; qu’en 1996, il a été appelé, bien qu’il en soit dispensé pour des raisons familiales, pour faire son service militaire ; que, s’agissant d’une mesure discriminatoire et punitive liée à l’origine ethnique de son épouse, il a refusé de le faire et a été emprisonné ; qu’après son évasion, il a fui son pays ; qu’il peut craindre, avec raison, d’y être persécuté en cas de retour ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 1er mars 1999, 333896, M. R.

Appartenance à une communauté ethnique - officier de réserve marié avec une femme d’origine azérie - suspicion de complicité dans l’évasion d’un prisonnier azéri - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. R., qui est de nationalité arménienne, a commandé en décembre 1994 en tant que lieutenant de réserve une section qui a fait prisonnier un soldat azéri lequel, par la suite, s’est évadé ; qu’accusé, à tort, d’avoir facilité l’évasion de ce dernier en raison de son mariage avec une personne d’origine azérie, il a été condamné le 26 juin 1995 à huit ans d’emprisonnement ; qu’ayant réussi à s’évader le 26 septembre 1997, il a quitté son pays et craint avec raison d’être persécuté en cas de retour en Arménie ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 26 mai 2003, 416311, M.A.

Appartenance à une communauté ethnique - simple conseil donné à un militaire par un supérieur hiérarchique de quitter son pays en raison des origines azéries de sa mère - absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. A., qui est de nationalité arménienne, soutient que, d’origine azéro-arménienne, il a été militaire de carrière et a servi pendant dix années en République démocratique allemande ; que muté en Arménie, un supérieur hiérarchique lui a conseillé de quitter son pays en raison des origines azéries de sa mère ; qu’après un séjour en Russie, il est allé vivre en Allemagne de 1992 à 1999 ; qu’il s’est ensuite installé à Lvov, en Ukraine, où il a été racketté et agressé par des policiers alors qu’il travaillait sur un marché ; que craignant pour sa sécurité, il a décidé de venir en France ; 

Considérant, toutefois, que le simple conseil donné au requérant, il y a plus de dix ans, par un supérieur hiérarchique de quitter son pays en raison des origines azéries de sa mère n’est pas de nature à justifier des craintes de persécution au sens des stipulations précitées de la convention de Genève en cas de retour dans son pays ; qu’en outre, les faits allégués et relatifs à son séjour en Ukraine, pays dont il n’a pas la nationalité, ne peuvent de ce fait être pris en considération ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ;.. ».(Rejet).

CNDA, 30 avril 2009, 622230, Mme K. ép. P. TC "Azérie (d'origine)" \f "A" \l 1 
Requérante de nationalité arménienne d’origine azérie par son père - persécutions en Arménie liées à cette origine - fuite en Géorgie puis en Fédération de Russie - craintes actuelles (absence) - traumatisme (oui) - exceptionnelle gravité des persécutions (existence) - reconnaissance de la qualité de réfugié. 

« Considérant, d’une part, que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mme K. épouse P., TC "Arménie" \f "A" \l 1  qui est de nationalité arménienne est née à Amassia en République socialiste soviétique d’Arménie, d’un père d’origine azérie et d’une mère d’origine arménienne ; qu’en janvier 1992, elle a été licenciée en raison de son origine mixte azérie ; qu’elle a refusé de quitter le territoire arménien, comme l’exigeaient des policiers ; qu’en février de la même année, des policiers ont fait irruption à son domicile et l’ont incendié ; que son époux a été abattu après avoir tenté de s’interposer ; qu’elle a elle-même a été sévèrement maltraitée ; que, craignant pour sa sécurité, elle a fui pour la Géorgie, puis pour Krasnodar en Fédération de Russie où elle a vécu en situation irrégulière ; que, sous le coup d’une invitation à quitter le territoire en 1998, elle s’est rendue à Moscou où, le 7 décembre 2004, elle a vu sa demande de régularisation rejetée ; que, craignant d’être renvoyée en Arménie, où elle ne souhaitait plus retourner en raison de l’extrême gravité des persécutions subies en 1992, elle a quitté le pays pour rejoindre la France ; 

Considérant, d’autre part, que s’il ne résulte pas de l’instruction que l’intéressée serait personnellement exposée à des persécutions ou à des menaces graves en cas de retour en Arménie, l’exceptionnelle gravité des persécutions subies en 1992 de la part de représentants de l’Etat en raison de son origine ethnique, justifie son refus de se prévaloir de la protection des autorités arméniennes ; que, dès lors, Mme K. épouse P. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

AZERBAIDJAN

CRR, 6 septembre 2005, 505474, Mlle V.

Pays devant être regardé comme le pays de résidence habituelle de la requérante qui n’a pu obtenir de droit au séjour en Arménie et en Fédération de Russie – discriminations en raison de ses origines arméniennes – craintes fondées de persécutions.

« Considérant qu’il ne ressort pas de l’instruction et en particulier des pièces du dossier que Mlle V. soit effectivement de nationalité russe ; que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle Svetlana Vartanian, est née en Tchétchénie, d’origine arménienne et a vécu en Azerbaïdjan dès l’âge de dix mois ; qu’elle a établi dans ce pays l’ensemble de ses centres d’intérêt jusqu’à son départ en 1988 ; que du fait de son origine arménienne, elle a continuellement fait l’objet de discriminations dans sa vie quotidienne ; que le 5 mars 1988, la maison de sa famille, située à la périphérie de Bakou, a été incendiée par un groupe d’Azéris ; que sa vie étant dès lors menacée, elle a été contrainte de quitter l’Azerbaïdjan avec sa famille le 10 mars 1988 pour rejoindre l’Arménie ; que ses démarches auprès des autorités arméniennes en vue d’obtenir un titre de séjour étant restées vaines et en raison de l’hostilité de la population locale à son égard, elle a dû gagner en avril 1988 la région de Krasnodar en Russie ; qu’en dépit du fait qu’elle se soit vue remettre, à son arrivée en Russie, un passeport soviétique accompagné d’une autorisation de résidence provisoire pour effectuer ses études, les autorités russes lui ont par la suite dénié tout droit à un séjour régulier en refusant de renouveler cette autorisation à la fin de ses études ; qu’après avoir rencontré son mari, né en Azerbaïdjan, les démarches entreprises avec son époux en vue d’obtenir un titre de séjour permanent sont également restées vaines, étant tous deux considérés comme de nationalité azerbaïdjanaise ; que, dans ces conditions, l’Arménie et la Fédération de Russie ne peuvent être regardées comme pays de résidence et qu’il y a lieu d’examiner les craintes à l’égard de l’Azerbaïdjan, dernier pays de résidence habituelle de l’intéressée ; que compte tenu des persécutions dont elle a précédemment été l’objet, la requérante doit être regardée comme pouvant craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être à nouveau menacée personnellement en cas de retour dans ce pays ; que, dès lors, Mlle V. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, 20 juin 2001, 375590, M. D

Appartenance à une communauté ethnique - couple mixte - épouse appartenant à la communauté arménienne - prise en compte de la situation des membres de cette communauté prévalant actuellement en Azerbaïdjan - craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et circonstanciées faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que le requérant qui est né et qui avait sa résidence habituelle en Azerbaïdjan, originaire de la région de Mardakert au Nagorny Karabagh, de père Azéri et de confession musulmane, a grandi chez des amis arméniens de ses parents, après le décès de ces derniers, et qu’il a épousé ensuite leur fille, en 1970 ; que, début mars 1988, après les pogroms de Soumgaït, leurs deux garçons ont disparu lors des troubles graves qui se sont produits dans son village et que les recherches qu’il a menées sans relâche sont demeurées vaines ; qu’il a alors été menacé par d’autres Azéris du fait de l’origine arménienne de son épouse ; que, le 6 mars, ses beaux-parents et sa belle-sœur ont été assassinés tandis que leur maison était incendiée ; que, le lendemain, il a fui son village après le départ de la plupart de ses habitants devant la menace de pogroms ; qu’il a gagné la Géorgie, avec son épouse et sa fille, puis qu’il s’est installé à Krasnodar, en Russie, où considéré comme de nationalité azerbaïdjanaise, il n’est jamais parvenu à obtenir d’autorisation de résidence ; que, dans les circonstances de l’espèce, compte tenu de la situation des personnes d’origine arménienne qui continue à prévaloir en Azerbaïdjan, M. D. doit être regardé comme pouvant craindre avec raison d’être persécuté, au sens des dispositions précitées de la convention de Genève, du fait de son appartenance à un couple mixte en cas de retour dans ce pays ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 25 juillet 2006, 483318, Mme O. épouse B.

Requérante menacée, rackettée et harcelée par un responsable des services de renseignements en raison de ses origines arméniennes – explications non convaincantes sur les motivations de ses agresseurs – refus ou incapacité des autorités azerbaïdjanaises, dont elle a pu obtenir au demeurant un temps le soutien, de lui accorder une protection contre lesdits agissements (non) – qualité de réfugié ou protection subsidiaire.

« Considérant que, pour demander l’asile, Mme O. épouse B., qui est de nationalité azerbaïdjanaise, soutient qu’elle a dû divorcer en 1988 de son premier mari, lequel a craint d’être la cible d’exactions en raison de ses origines arméniennes ; qu’elle s’est alors remariée avec un acteur très populaire en Azerbaïdjan dans le but que ce dernier la protège ainsi que ses deux filles d’attaques éventuelles ; qu’elle a par la suite caché ses origines arméniennes, lesquelles ont à nouveau été révélées à la suite de graves problèmes rencontrés par son frère aîné décédé lors d’une incarcération en 1995 ; qu’entre-temps, elle a pris la direction à Bakou d’une usine qu’elle a pu racheter, plus tard, grâce aux importants revenus qu’elle percevait depuis plusieurs années en tant que femme d’affaires ; qu’au début de l’année 1996, sa fille aînée a été kidnappée et séquestrée pendant plusieurs jours par une organisation criminelle, laquelle l’a libérée contre le versement d’une importante rançon ; que sa fille ayant été victime de viols, elle a dû par la suite organiser son mariage, puis son départ pour Londres ; que le 24 septembre 1996, une centaine d’hommes armés, dirigés par le chef de l’une des divisions des services des renseignements, a encerclé son usine et procédé à une vaste perquisition ; que soupçonnée de stocker des armes destinées aux forces arméniennes basées dans le Haut-Karabakh et d’organiser leur acheminement via sa propre voie ferrée et d’être en outre membre du parti arménien Dachnak, elle a été longuement interrogée ; qu’un haut responsable des services des renseignements est alors intervenu en personne et lui a fait savoir qu’il était informé de ses origines arméniennes ; qu’elle a donc payé très cher ce dernier afin que ses hommes la laissent tranquille ; que trois jours plus tard, des perquisitions, ordonnées par le ministère de l’Intérieur et le parquet général, ont toutefois repris ; qu’au début de l’année 1997, elle a réussi à rencontrer le président Aliev qui lui a promis qu’il ferait en sorte qu’elle puisse continuer paisiblement ses activités commerciales ; que ne supportant plus ces pressions, elle a finalement décidé d’organiser son départ pour Monaco où ses deux filles vivaient ; qu’opposé à cette décision, son époux l’a dénoncée au responsable des services des renseignements qui l’avait prise pour cible les années précédentes ; qu’elle a donc été convoquée par ce dernier qui l’a accusée de vouloir vendre son usine pour financer les actions des Arméniens et l’a menacée de représailles en cas de cession d’actifs ; que peu après, elle a recommencé à faire l’objet de toutes sortes de pressions ; que le 20 décembre 2000, elle a été enlevée par des agents des services spéciaux et conduite dans un lieu inconnu où elle a été séquestrée et torturée dans le but qu’elle cède ses actions ; qu’épuisée, elle a signé un acte de cession en présence d’un notaire ; que dès sa libération, elle a fui l’Azerbaïdjan et rejoint ses filles à Monaco ; que par la suite, elle a fait l’objet d’une demande d’extradition de la part des autorités azerbaïdjanaises au motif fallacieux qu’elle se serait rendue coupable de détournement de fonds ; qu’elle avait en réalité réussi à garder le contrôle d’un moulin, indispensable au fonctionnement de son usine et dont ses agresseurs ignoraient l’existence juridique au moment où ils l’ont forcée à céder ses parts de l’entreprise ; qu’elle craint donc pour sa sécurité en cas de retour dans son pays où un responsable des services des renseignements est déterminé à la déposséder de ses biens ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour établis les faits ayant conduit la requérante à quitter l’Azerbaïdjan et pour fondées les craintes énoncées ; qu’à cet égard, les explications fournies par l’intéressée en séance publique n’ont pas permis de considérer que ses origines arméniennes auraient été à l’origine des agissements émanant d’un responsable des services des renseignements ; que ces mêmes explications n’ont pas davantage permis de conclure que les autorités azerbaïdjanaises, dont elle a pu obtenir au demeurant un temps le soutien, refuseraient ou ne seraient pas en mesure de lui accorder une protection contre les agissements d’un responsable des services des renseignements et qu’elle serait exposée à l’une des menaces graves visées par l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile en raison des accusations de droit commun portées contre elle par ce dernier ; qu’en particulier, les documents relatifs à sa société, à sa situation familiale et à la demande d’extradition des autorités azerbaïdjanaises ne suffisent pas à corroborer les explications de l’intéressée tendant à établir le bien-fondé de sa demande ; qu’il en est de même des témoignages émanant de compatriotes ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

BOSNIE-HERZEGOVINE

CRR, SR, 4 décembre 1998, 319194, M.I.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté musulmane de Mostar - craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. I., qui est de nationalité bosniaque et d’origine musulmane, est retourné le 5 décembre 1994 à Mostar, ville où il est né et vivait avant le déclenchement du conflit en Bosnie-Herzégovine, afin de rendre visite à sa mère qui était établie dans un logement dont il était le propriétaire et situé à Mostar-Ouest ; qu’il a été interpellé par une patrouille de policiers croates qui, ayant constaté que son passeport bosniaque mentionnait une domiciliation dans cette partie de la ville, aujourd’hui majoritairement peuplée de Croates, l’ont arrêté ; que, bien qu’immédiatement relâché grâce à l’intervention de soldats de la force internationale stationnés à proximité du lieu de l’arrestation, il a été expulsé de Mostar-Ouest en raison de son appartenance à la communauté musulmane ; que sa mère et sa sœur, également expulsées vers la partie est de cette ville, ont été contraintes de quitter la Bosnie en 1997 en raison de l’hostilité de la population à l’égard d’une famille dont un membre s’était engagé dans les milices croates durant le conflit ; »

CRR, 13 septembre 2005, 533231, M.S.

Requérant appartenant à la communauté bosniaque musulmane – craintes ne pouvant être tenues pour fondées en cas de retour tant sur le territoire de l’entité de Republika Srpska, d’où il est originaire que sur celui de l’entité de Fédération de Bosnie-Herzégovine, où il avait fixé l’ensemble de ses centres d’intérêt durant quatorze années .

« Considérant que, pour demander l’asile, M. S., qui est de nationalité bosnienne et d’origine bosniaque, soutient qu’il est originaire de la commune de Bijeljina aujourd’hui située sur le territoire de l’entité dite de Republika Srpska ; qu’en janvier 1992, présentant le début du conflit et ne voulant pas être mobilisé dans l’armé serbe, il s’est installé avec ses parents à Tursanovo Brdo rattaché à Teocak, aujourd’hui situé en Fédération de Bosnie Herzégovine, et hébergé chez de la famille ; que de mars 1992 à avril 1996, il a servi la défense territoriale bosniaque ; qu’il a été blessé en août 1992 aux combats puis affecté aux radio-transmissions ; qu’après la guerre, en 1998, il a rejoint le parti socio-démocrate (SDP) ; qu’en 2001, il a été nommé secrétaire du SDP à Teocak ; que la maison familiale de Teocak a été détruite et son père n’a jamais pu obtenir de fonds pour la reconstruire en raison de son engagement au SDP ; qu’un de ses cousins qu’il fréquentait souvent a été violemment battu le 21 juillet 2004 et son oncle convoqué au Parti d’action démocratique (SDA) pour répondre de ses activités ; qu’il a souvent reçu des appels téléphoniques de menaces de mort au motif qu’avec son engagement politique il œuvrait contre les musulmans ; qu’un soir de début octobre 2004, il a été agressé par des extrémistes du SDA ; que la police à laquelle il s’est adressé lui a dit qu’il n’était pas un bon musulman et portait atteinte à la réputation de sa famille ; qu’il a quitté son pays devant l’impossibilité de se réinstaller à Bijejina en Republika Srpska et les menaces subies du fait de son engagement politique en Fédération bosno-croate ; 

Considérant, d’une part, que, même en supposant établi que le requérant est originaire d’un village, dans lequel il a vécu dix-huit ans, aujourd’hui situé dans l’entité de Republika Srpska, ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour fondées les craintes actuelles et personnelles énoncées à l’égard des autorités et de la population de ce territoire ; qu’en particulier, le requérant a indiqué en séance publique n’avoir effectué aucune démarche pour obtenir la rétrocession des biens familiaux, ni aucune tentative de réinstallation depuis son départ en 1992 ; 

Considérant, d’autre part, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour établis les faits allégués en Fédération de Bosnie-Herzégovine, où l’intéressé avait fixé l’ensemble de ses centres d’intérêts durant quatorze années, et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en particulier, les déclarations orales du requérant n’ont convaincu la commission ni de la réalité de l’engagement et des responsabilités politiques, par ailleurs, tardivement invoqués, ni des agressions rapportées ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

CRR, 27 juin 2005, 492598, M. M.

Requérant de confession musulmane – localité de naissance désormais placée sous le contrôle de la Fédération de Bosnie-Herzégovine - changement de circonstances politiques dans la région (oui) – craintes liées à situation antérieure ne pouvant plus être tenues pour fondées – craintes actuelles et personnelles de persécutions et de menaces graves du fait de sa tentative de réinstallation (non).

« Considérant que, pour demander l’asile, M. M., qui est de nationalité bosniaque, soutient qu’il est de confession musulmane, et originaire de Seljublje, ville située dans l’actuelle Fédération de Bosnie-Herzégovine, mais à proximité de la République serbe autoproclamée de Bosnie ; qu’après l’éclatement de la guerre, il a quitté son village et s’est enfui dans la localité de Tuzla ; que, placé en détention au camp de Foca pendant huit mois, après son arrestation intervenue le 18 mars 1992, il a été victime de tortures, de coups, d’humiliations, et de maltraitances ; que, le 15 décembre 1992, il a été échangé contre des prisonniers serbes ; que, revenu en Bosnie-Herzégovine, il a été mobilisé dans l’armée au début du mois de janvier 1993, malgré un état psychique et physique très fragile ; qu’il est resté dans l’armée jusqu’à la fin de la guerre en décembre 1993 ; qu’alors installé à Tuzla, il a engagé de multiples démarches dans le but de retourner dans son village natal, qui a été entièrement rasé et vidé de ses habitants lors des bombardements ; que, le 4 juin 2002, il a été expulsé de l’appartement qu’il occupait ; qu’entre les mois de juin 2003 et juillet 2003, il a échappé à deux tentatives de meurtre perpétrées par des gardiens de la prison où il avait été détenu ; qu’il n’a pas porté plainte, considérant que les autorités étaient dans l’incapacité de le protéger ; qu’ayant pris conscience des risques qu’il encourrait, il a quitté son pays ; que, depuis son arrivée en France, il suit des thérapies régulières auprès d’un psychiatre à Annecy ; qu’il craint de retourner dans son pays d’origine en raison des risques pour sa vie et sa sécurité ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction, que depuis la signature des accords de Dayton du 14 décembre 1995, la localité de Seljublje dont serait originaire le requérant, est placée sous le contrôle de la Fédération croato-musulmane de Bosnie-Herzégovine ; que, dès lors, et eu égard au changement de circonstances politiques intervenu dans cette région, les craintes invoquées par le requérant, en cas de retour, et en relation avec les faits antérieurs à 1995, ne sauraient être tenues pour actuellement fondées ; que, par ailleurs, ni les pièces du dossier ni les déclarations du requérant faites en séance, en des termes au demeurant peu convaincants, ne permettent de tenir pour établis les faits postérieurs à 1995, relatifs à ses tentatives de réinsertion dans sa région d’origine, et qu’il s’exposerait actuellement, en cas de retour, à des persécutions au sens de la convention de Genève ou à des menaces graves au sens des dispositions de l’article L-712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’à cet égard, le document produit et présenté comme étant un procès-verbal constatant une tentative d’assassinat à l’encontre du requérant présente des anomalies grossières qui ne permettent pas de le regarder comme un document authentique ; que le certificat de détention produit, en ce qu’il se borne à faire état d’une détention sans en préciser le motif, et le certificat émanant du bureau des personnes déplacées du ministère de la politique sociale de Bosnie-Herzégovine, en date du 2 juin 2004 et l’attestation de la Commission des personnes déplacées, en date du 3 juin 2003, relatifs à sa situation de personne déplacée, sont dénués de valeur probante ; que, de plus, l’attestation d’un compatriote de l’intéressé, rédigée en des termes manifestement convenus, est dénuée de valeur probante ; que les documents rédigés en langue étrangère et produits sans être accompagnés de leur traduction en langue française ne peuvent être pris en considération ; que le certificat médical produit ne peut être regardé comme établissant un lien entre les constatations relevées lors de l’examen du requérant et les sévices dont celui-ci déclare avoir été victime ; qu’enfin, la circonstance tenant à l’état de santé actuel du requérant est sans incidence sur l’examen de la présente demande ; qu’il résulte de ce qui précède que le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

BHOUTAN

CNDA, 30 octobre 2009, 640035/08020515, P. TC "Déportation, expulsion" \f "A" \l 1 
Appartenance à une ethnie minoritaire de langue népali – expulsion du requérant avec sa famille vers l’Inde puis le Népal – autorités bhoutanaises  s’opposant au retour des ressortissants de langue népali contraints à l’exil - exclusion de la nationalité bhoutanaise pouvant être regardée comme une persécution dès lors qu’elle est fondée sur l’un des motifs de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève – craintes fondées de persécution (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. P., qui est ressortissant du Bhoutan TC "Bhoutan" \f "A" \l 1 , appartient à la minorité lhotshampa, de langue népali ; qu’il est né en 1979 dans le district de Tsirang ; que, lorsqu’il a eu dix ans, le gouvernement Bhoutanais a imposé une langue unique, le dzongkha, ainsi que le port de l’habit traditionnel et la religion bouddhiste ; qu’une sévère répression s’est abattue sur la minorité de langue népali, qui refusait de se plier à ces décisions ; qu’après avoir participé à des manifestations de protestation et à des barrages routiers, il a été expulsé avec toute sa famille vers l’Inde, puis le Népal, où ils ont abouti dans un camp de réfugiés du district de Jhapa ; que, des épidémies s’étant déclarées dans ce camp, son père a conduit toute la famille vers Chitwan ; que M. P. a ensuite travaillé à New Dehli ; qu’après avoir vécu avec une Népalaise dont il a eu un enfant, il a craint d’être inquiété en raison de sa situation irrégulière ; qu’après avoir vendu les bijoux de sa compagne pour payer un passeur et après avoir envoyé celle-ci avec leur enfant auprès de ses parents au Népal, il a quitté l’Inde le 6 juillet 2008 ; 

Considérant, par ailleurs, qu’il ressort de l’instruction que M. P. ne peut se réclamer de la protection des autorités du Bhoutan qui persistent à s’opposer au retour des ressortissants de langue népali contraints à l’exil à partir de 1990 ; que les pratiques employées par lesdites autorités conduisant à exclure de la nationalité bhoutanaise certains ressortissants de ce pays, membres d’une minorité, peuvent être regardées comme des persécutions dès lors qu’elles sont fondées sur l’un des motifs énumérés à l’article 1er A, 2° précité de la Convention de Genève ; qu’ainsi M. P. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

BURUNDI

CRR, 13 juillet 2000, 333941, Mlle A.

Appartenance à la communauté hutue - liens supposés avec un parti d’opposition - encouragement ou tolérance volontaire - persécutions émanant de miliciens agissant avec la tolérance délibérée des autorités publiques.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et circonstanciées faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité burundaise et d’origine hutue a été contrainte de fuir le quartier de Buyenzi où elle a été agressée par les milices "Sans Échec" en raison tant de son origine ethnique que de ses liens supposés avec le parti Frodebu ; que ces miliciens dont les agissements étaient délibérément tolérés sinon encouragés par les autorités l’ont pourchassée à Mutanga où elle s’était réfugiée et qu’elle a gardé des séquelles des mauvais traitements endurés ; que, dans les circonstances de l’espèce, Mlle A. peut être regardée comme craignant avec raison d’être persécutée, au sens de l’article 1er, A, 2, en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ...  » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

COTE D'IVOIRE

CRR, 10 mai 2006, 551943, Mme T épouse B

Requérante d’origine sénoufo et de religion musulmane établie à Yamoussoukro, ville à majorité Baoulé et chrétienne - menaces de mort et agressions en raison de ses origines ethniques sans pouvoir bénéficier de la protection des autorités qu’elle avait saisies - craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme T épouse B, qui est de nationalité ivoirienne, d’origine sénoufo et de confession musulmane, résidait à Yamoussoukro, ville à majorité baoulé et chrétienne, et y travaillait comme secrétaire comptable pour une coopérative agricole ; qu’en raison de son appartenance ethnique et de ses activités professionnelles lui conférant une visibilité certaine dans sa localité, elle a été menacée de mort et agressée à plusieurs reprises par des Baoulés ; que n’ayant obtenu aucune protection de la part des autorités ivoiriennes qu’elle a pourtant saisies plusieurs fois, elle a été contrainte de quitter son pays ; qu’elle craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour en Côte d’Ivoire ; que, dès lors, Mme T épouse B est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CROATIE

CRR, 15 juin 2000, 354736, Mme P.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté serbe de Slavonie orientale - agissements de groupes paramilitaires croates - refus de protection des autorités croates - protection des forces des Nations unies - départ desdites forces ayant entraîné de nouvelles persécutions - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme P. épouse K., qui est de nationalité croate et d’origine serbe, est née en Bosnie d’une famille serbe ; qu’elle s’est installée en 1977 en Slavonie orientale, dans le village de Mirkovci pour suivre son mari ; que, suite au déclenchement du conflit en Yougoslavie, son époux l’a quittée et son fils, né en Serbie, a été blessé dans les bombardements ; qu’en raison de son origine serbe, elle a été menacée, insultée et agressée à plusieurs reprises par des nationalistes croates ; qu’à partir de 1995 et du retour sous souveraineté croate de ce territoire, sa situation a empiré et qu’elle n’a reçu aucune protection des autorités qui ont refusé de lui délivrer les documents d’identité qu’elle avait sollicités ; que ce défaut de protection, qui l’exposait aux exactions des groupes paramilitaires croates, l’a conduite à se réclamer de celle des forces des Nations unies qui ont affecté un policier du contingent international à la sécurité de son domicile et ont obtenu que lui soient délivrés les documents d’identité demandés ; qu’elle a ainsi hébergé, en sa résidence, plusieurs policiers des Nations unies qui ont assuré sa sécurité malgré les menaces dont elle faisait l’objet ; qu’au départ des forces internationales au mois de septembre 1998, son domicile a été attaqué par les nationalistes et qu’elle a été harcelée et menacée de mort ; que, craignant pour sa sécurité, elle a fui, au mois de novembre 1998, la Croatie où sa maison est désormais occupée par une famille de souche croate ; qu’elle ne peut donc regagner son pays où elle peut craindre avec raison des persécutions au sens des stipulations précitées de la convention de Genève ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; .... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 15 octobre 1998, 327089, M.T

Appartenance à une communauté ethnique - serbe de Krajina ayant sa résidence habituelle en Croatie marié à une femme d’origine croate - expulsion du lieu de résidence en raison de l’origine nationale - impossibilité pour les personnes de même origine de retourner s’établir dans cette région compte tenu d’un climat nationaliste - impossibilité de s’établir en Yougoslavie du fait d’un mariage intercommunautaire - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et le déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. T. qui est d’origine serbe de Krajina, et avait sa résidence habituelle en Croatie, a été expulsé de sa région d’origine et de sa résidence par l’armée croate et ne peut y retourner sans craindre avec raison pour sa sécurité ; que le domicile familial a été incendié ; qu’aucune famille serbe de son village n’a pu retourner dans cette localité du fait des réactions nationalistes que manifestent les autorités comme la population croate ; qu’il ne peut non plus s’établir en Yougoslavie sans mettre en péril la sécurité des siens, notamment du fait que sa femme est de nationalité croate ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

DJIBOUTI

CRR, 16 juillet 1998, 311206, Mlle M.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de l’ethnie Afar - arrestation, détention et sévices de la part de l’armée djiboutienne dans le cadre de sa lutte contre un mouvement rebelle (afar) - membres de la famille engagés dans ledit mouvement - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle M., qui est de nationalité djiboutienne et membre de l’ethnie afar, a été contrainte de fuir la localité d’Obock, le 21 novembre 1991, avant l’arrivée de l’armée nationale djiboutienne, en lutte contre le FRUD ; que réfugiée à Kor-Angar jusqu’au mois de mars 1993, elle a été arrêtée lors de l’attaque de cette ville par l’armée ; qu’elle a, par la suite, été détenue pendant deux mois dans un camp, où elle a été victime de viols et de sévices, avant d’être transférée à Obock ; que, parvenue à gagner Djibouti, elle a témoigné, auprès d’un journaliste du quotidien « Le Monde », des exactions commises par l’armée, ce qui lui a valu d’être convoquée à trois reprises par les autorités de police au retour d’un court séjour qu’elle avait effectué en France, au mois de juillet 1995, et d’être interrogée et menacée d’emprisonnement ; que, craignant pour sa sécurité et pour sa liberté, d’autant que plusieurs membres de sa famille sont engagés dans la résistance afar, elle a préféré fuir son pays ; qu’elle peut craindre avec raison d’être persécutée par les autorités de son pays en cas de retour à Djibouti, comme l’attestent les nombreux témoignages produits par ses soins ; qu’elle est, dès lors, fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; . » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

ETHIOPIE

CRR, 1er mars 2005, 498751, M.W.

Persécutions en raison de l’origine érythréenne du père du requérant – craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M.W. , qui est de nationalité éthiopienne est issu d’un couple mixte, son père étant d’origine érythréenne ; qu’à compter de 1999, son ascendant n’a échappé aux déportations que contre le versement de compensations financières ; qu’aussi, il est parti, sous l’impulsion de ses parents inquiets, le 7 janvier 2000, en Algérie pour y entreprendre des études supérieures ; que, le 11 août 2002, après l’obtention de son diplôme, il a, alors qu’il était en Espagne, tenté, en vain, de joindre téléphoniquement ses parents ; qu’informé par un ami de l’arrestation de ses parents et de sa fratrie en raison des origines érythréennes de son père puis de leur détention provisoire dans un camp, avant leur expulsion en Erythrée, il a craint pour sa propre sécurité ; que, refusant de retourner en Algérie, il a sollicité le 5 septembre 2002 le bénéfice de l’asile conventionnel en Espagne ; qu’après huit mois de rétention, sa requête a été transférée aux autorités françaises conformément à la convention de Dublin ; qu’il craint donc avec raison, du fait des origines ethniques de son père et de son appartenance à une famille ethniquement mixte, au sens des stipulations de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M.W. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 23 mars 1995, 277996, Mlle K.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de l’ethnie oromo d’Éthiopie - sévices - persécutions à l’encontre de membres de la famille - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle K., qui est de nationalité éthiopienne, peut craindre avec raison d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; qu’en effet, toute sa famille a été victime de persécutions en raison de ses origines oromos ; que ses frères, qui ont été enrôlés de force dans l’armée, ont disparu ; qu’elle-même a été victime de sévices à de nombreuses reprises en raison de son soutien au Front de libération oromo ; qu’elle craint toujours actuellement d’être victime de persécutions du fait de son origine ethnique et de son engagement politique en faveur des oromos ; que depuis son départ, son domicile familial a été détruit et elle-même fait actuellement l’objet de recherches ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... » (Annulation).

GEORGIE

CRR, 3 mars 1999, 329828, Mme K.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté arménienne de Géorgie - brimades, discriminations répétées et atteinte aux biens - craintes fondées de persécution à l’égard des autorités publiques et de l’autorité exerçant un pouvoir de fait à Soukhoumi.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme K. veuve K., qui est de nationalité géorgienne est née à Soukhoumi où elle a résidé avant son départ de Géorgie ; qu’elle a été victime de brimades et de discriminations répétées de la part des autorités de son pays du fait de son appartenance à la communauté arménienne ; qu’après l’éclatement du conflit entre les autorités légales géorgiennes et les sécessionnistes abkhazes, elle a été menacée par ces derniers, sa maison a été incendiée et plusieurs membres de sa famille tués en raison de leur appartenance à la communauté arménienne ; qu’elle peut craindre avec raison au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, dans ces conditions, d’être persécutée en cas de retour en Géorgie à la fois par les autorités légales et par les autorités qui exercent actuellement un pouvoir de fait à Soukhoumi ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, 3 février 1997, 302734, Mme K. épouse P.

Appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté abkhaze - mariage mixte avec un opposant - discriminations d’ordre professionnel - menaces émanant de la propre communauté de la requérante - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme K. épouse P., qui est de nationalité géorgienne et d’origine abkhaze, est l’épouse d’un Géorgien de souche, persécuté à partir de janvier 1992 en raison de son soutien à l’ancien président Gamsakhourdia ; qu’après l’éclatement du conflit en Abkhazie, elle a été privée de son poste d’enseignante à Tbilissi ; qu’en raison du caractère mixte de son mariage, elle s’est vu conseiller par les Abkhazes de renoncer à son époux et à ses enfants, tandis qu’elle a subi en Géorgie la très forte hostilité de son entourage et de sa belle-famille allant jusqu’à l’incendie de leur domicile ; qu’elle ne pouvait espérer aucune protection des autorités géorgiennes en raison tant de ses origines que de l’engagement politique de son époux et que celles-ci doivent, dans les circonstances de l’espèce, être regardées comme ayant volontairement toléré les agissements susmentionnés ; qu’elle peut donc craindre d’être persécutée si elle retourne en Géorgie ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... » (Annulation).

HONGRIE

CRR, 20 décembre 2001, 377261, M.L

Appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté rom - requérant victime de l’arbitraire d’autorités locales du seul fait de cette appartenance - harcèlements et agressions d’éléments de la population - tolérance volontaire des autorités publiques hongroises - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. L., qui est de nationalité hongroise, d’origine rom et membre du clan dit des Tsiganes de Zamoly, a été du seul fait de son origine ethnique victime de l’arbitraire des autorités locales qui ont privé les membres de son clan de lieu de résidence et réduit l’ensemble de ses proches à une vie d’errance entre Zamoly, Budapest et Csor, systématiquement en butte aux harcèlements et agressions d’éléments de la population, qui ont été à tout le moins volontairement tolérés par les autorités publiques hongroises ; que ces circonstances ont d’ailleurs entraîné la reconnaissance par l’Office de la qualité de réfugié à plusieurs membres de ce clan ; que les pièces jointes au dossier et l’audition de l’intéressé, qui a présenté une version exhaustive et convaincante de ces faits, permet d’établir qu’il a effectivement personnellement subi l’ensemble des persécutions infligées par les autorités locales et des éléments de la population de Zamoly à sa communauté, sans pouvoir obtenir une protection effective de la part des autorités publiques hongroises ; que, par suite, M. L. doit être regardé comme pouvant craindre avec raison des persécutions pour l’un des motifs visés à l’article 1 A 2 de la convention de Genève en cas de retour dans son pays d’origine ; qu’il est en conséquence fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

KOSOVO

CRR, SR, 17 novembre 1999, 339502, M. H.

KOSOVO/ALBANAIS : auteurs et protection - appartenance à la communauté albanaise - retrait des forces de la République fédérale de Yougoslavie - mise en place de la MINUK - craintes de persécutions en raison de l’origine albanaise n’étant plus fondées, sous réserve des situations particulières pouvant prévaloir dans certaines zones - circonstances justifiant un refus de retourner dans son pays d’origine et de se réclamer de la protection des autorités actuellement en place au Kosovo - persécutions subies avant le départ de ce territoire revêtant un caractère d’exceptionnelle gravité - date des persécutions - raisons impérieuses justifiant le refus de retourner dans son pays (existence).

« Considérant que la demande de M.H. est fondée sur les persécutions qu’il a subies de la part de la police serbe en raison de son appartenance à la communauté albanaise du Kosovo et du soutien apporté à l’Armée de libération du Kosovo, et qui ont entraîné son départ du Kosovo au mois d’octobre 1998 ; 

Considérant que conformément à la résolution n° 1244 adoptée par le Conseil de sécurité des Nations unies le 10 juin 1999, les forces militaires, policières et paramilitaires de la République fédérale de Yougoslavie ont été retirées avant la fin du mois de juin 1999 du territoire du Kosovo sous le contrôle de la force internationale de sécurité (KFOR) chargée du maintien de l’ordre et de la sécurité dans ce territoire ; qu’à compter du 15 juillet 1999 s’est mise en place en application de la même résolution la Mission intérimaire des Nations unies (MINUK) dotée des plus larges pouvoirs pour assurer l’administration de la province et pourvoir à l’installation "d’institutions d’auto administration démocratique" ; que dans ces conditions, et sous réserve des situations particulières pouvant prévaloir dans certaines zones, les personnes appartenant à la communauté albanaise qui avaient fui le Kosovo - dont le plus grand nombre ont d’ailleurs effectivement regagné le territoire - ne peuvent plus être regardées, de façon générale, comme craignant avec raison des persécutions de la part des forces de la République fédérale de Yougoslavie et comme ne pouvant se réclamer de la protection des autorités aujourd’hui investies du pouvoir au Kosovo en vertu d’un mandat des Nations unies ; 

Mais considérant qu’il résulte de l’instruction que M.H. qui avait été arrêté en raison de sa participation à une manifestation étudiante à Pristina en juin 1992 est resté gravement handicapé à la suite des mauvais traitements dont il avait été l’objet à cette occasion ; qu’ayant à partir de 1997 apporté son concours aux actions de l’Armée de libération du Kosovo, il a été arrêté en mars 1997 et mars 1998 ; qu’en septembre 1998, sa maison a été détruite et son père et sa sœur exécutés par la police serbe ; que dans les circonstances de l’espèce, l’exceptionnelle gravité des persécutions subies par le requérant et les membres de sa famille justifie le refus de M.H. de retourner dans son pays d’origine et de se réclamer de la protection des autorités actuellement en place au Kosovo ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M.H. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 3 septembre 2003, 423578, M. C.

KOSOVO/ALBANAIS : appartenance à une communauté ethnique - membre de la communauté albanaise du Kosovo de Mitrovica - craintes fondées en cas de retour dans la partie nord de la ville - impossibilité de trouver normalement refuge dans la partie sud de Mitrovica ou dans une autre région du Kosovo (non) - absence de crainte de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. C., qui est de nationalité yougoslave et membre de la communauté albanaise du Kosovo soutient, dans le dernier état de ses déclarations, que bénévole au sein de l’association humanitaire Mère Térésa, depuis 1998, il a notamment participé à la distribution de l’aide internationale pendant et après le conflit, et a, pour cette raison, été, à plusieurs reprises, arrêté par la police serbe, torturé et menacé de mort ; que, résidant dans la partie nord de Mitrovica, sa communauté a, après la guerre, été pourchassée et maltraitée par la majorité serbe ; que, le 2 juillet 2001, alors qu’il rentrait chez lui, il a été arrêté par quatre inconnus masqués parlant le serbe, qui lui ont ordonné de quitter les lieux sous peine de mort ; que, le 16 avril 2002, il a, à nouveau été arrêté, avec sa compagne, par quatre individus masqués parlant le serbe qui les ont, à nouveau menacés de mort ; que, craignant pour leur vie, ils ont, tous deux, quitté la partie nord de la ville et ont été hébergés par des amis dans le sud de Mitrovica ; que, ne se sentant pas en sécurité, il s’est résolu à l’exil avec sa compagne ; 

Considérant, d’une part, que conformément à la résolution n° 1244 adoptée par le Conseil de sécurité des Nations unies le 10 juin 1999, les forces militaires, policières et paramilitaires de la République fédérale de Yougoslavie ont été retirées avant la fin du mois de juin 1999 du territoire du Kosovo sous le contrôle de la force internationale de sécurité (KFOR) chargée du maintien de l’ordre et de la sécurité dans ce territoire ; qu’à compter du 15 juillet 1999 s’est mise en place en application de la même résolution la Mission intérimaire des Nations unies (MINUK) dotée des plus larges pouvoirs pour assurer l’administration de la province et pourvoir à l’installation "d’institutions d’auto administration démocratique" ; que dans ces conditions, et sous réserve des situations particulières pouvant prévaloir dans certaines zones, les personnes appartenant à la communauté albanaise qui avaient fui le Kosovo - dont le plus grand nombre ont d’ailleurs effectivement regagné le territoire - ne peuvent plus être regardées, de façon générale, comme craignant avec raison des persécutions de la part des forces de la République fédérale de Yougoslavie et comme ne pouvant se réclamer de la protection des autorités aujourd’hui investies du pouvoir au Kosovo en vertu d’un mandat des Nations unies ;... » (rejet).

TURQUIE

CNDA, 19 juin 2009, 631987, T.

Appartenance à la minorité kurde alévie - vendetta familiale - motif conventionnel - protection des autorités (absence) – risques pour la vie - octroi de la protection subsidiaire. 

«  TC "Assassinats de proches" \f "A" \l 1 Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. T.,  TC "Turquie" \f "A" \l 1 qui est de nationalité turque, d’origine kurde et de confession alévie, est aujourd’hui exposé en Turquie, en particulier dans la région d’Elbistan au sein de la communauté kurde, à une vendetta familiale, déclenchée en 1995, à la suite de l’assassinat par son cousin maternel d’un berger turc qui l’avait battu et insulté en raison de ses origines kurdes ; que ce dernier a été incarcéré pendant six ans ; qu’à titre de vengeance, un membre de la famille du berger turc vivant en Angleterre a assassiné un autre de ses cousins maternels ; que l’assassin a été condamné à plusieurs années de prison puis a bénéficié d’une remise de peine après six mois ; que son oncle s’est alors rendu à Londres pour tuer le père de l’assassin de son cousin ; qu’en 2000, l’un de ses cousins a entretenu une relation avec une femme turque mariée ; qu’en 2003, l’époux de cette dernière les a assassinés ; qu’il a ensuite été incarcéré et son procès est toujours en cours ; que son cousin maternel, qui avait assassiné le berger turc en 1995, a tué le père de l’assassin de son cousin et de sa compagne turque mariée ; qu’il a de nouveau été incarcéré ; que lui-même a été menacé à la fois par sa famille afin qu’il tue d’autres membres de la famille turque adverse ainsi que par des membres de cette dernière ; qu’il a porté plainte en vain auprès de la police ; 

(…)

Considérant qu’il ne ressort ni des pièces du dossier ni des déclarations faites en séance publique devant la Cour que les agissements dont M. T. déclare avoir fait l’objet en Turquie auraient eu pour origine ses opinions politiques ou l’un des autres motifs de persécutions énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que, dès lors, les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à permettre de regarder le requérant comme relevant du champ d’application des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; 

(…)

Considérant qu’il est établi que M. T. est aujourd’hui personnellement exposé, en Turquie, et sans que les autorités actuelles soient en mesure de le protéger, à l’exécution d’une vendetta en application d’une tradition ayant toujours cours dans son pays et constituant un traitement visé par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, dès lors, M. T. est fondé à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire). 
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